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Motion du 23 juin 2020 de Mmes et MM. Matthias Erhardt, Jacqueline Roiz, 
Valentin Dujoux, Uzma Khamis Vannini, Olivier Gurtner, Alia Chaker Mangeat, 
Isabelle Harsch, Alain de Kalbermatten, Salma Selle, Maxime Provini et Brigitte 
Studer: «Une politique de prévention des discriminations LGBTIQ-phobes dans 
toutes les offres de la jeunesse proposées ou soutenues par la Ville de Genève». 
 

(ainsi amendée et acceptée par le Conseil municipal  
lors de la séance du 7 juin 2023, dans le rapport M-1550 A) 

 
MOTION 

 

Considérant: 

− un taux de suicide deux à cinq fois plus élevé parmi les jeunes LGBTIQ par 
rapport à la population générale; 

− l’extension de l’article 261bis du Code pénal suisse, acceptée lors de la votation 
populaire du 9 février 2020 par 77,65% des votant-e-s en ville de Genève, qui 
pénalise dès le 1er juillet 2020 les actes et propos à caractère homophobe et 
biphobe; 

− une augmentation des agressions LGBTIQ-phobes de 36% en France en 2019 
selon les chiffres publiés par les autorités françaises; 

− les conséquences néfastes que provoquent les violences physiques et 
psychiques pour le développement d’une personne, notamment durant 
l’enfance ou l’adolescence; 

− le grand nombre de jeunes fréquentant les maisons de quartier, camps de 
vacances ou autres offres proposées ou soutenues par la Ville de Genève; 

− l’offre importante d’activités et d’accompagnement extra- et parascolaires 
proposés ou soutenus par la Ville de Genève dans les domaines culturel et 
social; 

− l’article 15, alinéa 2, de la Constitution genevoise disposant que «nul ne doit 
subir de discrimination du fait notamment […] de son orientation sexuelle […]»;  

− l’adhésion de la Ville de Genève au réseau Rainbow Cities; 

− la résolution R-252, acceptée par le Conseil municipal le 4 mars 2020, et 
particulièrement sa troisième invite, 

 

le Conseil municipal demande au Conseil administratif : 

− de faire de la lutte contre les violences et discriminations LGBTIQ-phobes une 
priorité de sa politique de la jeunesse; 

− d’assurer la formation adéquate de son personnel en la matière, notamment 
pour les collaboratrices et collaborateurs qui s’occupent de l’encadrement des 
jeunes; 



− d’inclure la lutte contre les stéréotypes, préjugés, discriminations et violences 
LGBTIQ-phobes dans les conventions de subvention passées avec les 
organismes de droit privé œuvrant dans le domaine de la petite enfance, de 
l’enfance et de la jeunesse (maisons de quartier, associations, crèches, etc.); 

− de veiller à ce que l’offre des bibliothèques, ludothèques, etc. de la Ville de 
Genève comprenne du matériel pédagogique adéquat reflétant la diversité des 
identités et expressions de genre, des orientations sexuelles et affectives et des 
modèles de vie; 

− de veiller à ce que l’offre des bibliothèques, ludothèques, etc. de la Ville de 
Genève évite le matériel pédagogique véhiculant des idées ou propos LGBTIQ-
phobes. 


